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DÉCISIONS DE JUSTICE
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PLAN

1. Le contenu de l’obligation précontractuelle d’information
2. La preuve de l’exécution de l’obligation précontractuelle d’information

TEXTE

Le profes sionnel du crédit doit satis faire la curio sité de l’emprun teur
et exercer la sienne. Par cinq arrêts rendus en 2024, la cour d’appel
de Grenoble est venue illus trer et préciser la mise en œuvre de cette
obli ga tion précon trac tuelle d’infor ma tion en matière de crédit à
la consommation.

1

Les faits à l’origine de ces déci sions étaient analogues. À la suite
d’échéances impayées, des établis se ments bancaires avaient sommé
leurs débi teurs de rembourser l’inté gra lité des fonds prêtés, puis saisi
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le tribunal judi ciaire à cette même fin. En défense, les emprun teurs
solli ci taient la déchéance du droit aux inté rêts de leurs créan ciers au
moyen que l’obli ga tion précon trac tuelle d’infor ma tion à la charge de
ces derniers n’avait pas été respectée. Chaque affaire s’atta chait
toute fois à des aspects distincts de ladite obli ga tion et mobi li sait
diffé rentes versions du Code de la consommation.

Ces cinq arrêts offrent ainsi un inté res sant pano rama de l’obli ga tion
précon trac tuelle d’infor ma tion en matière de crédit à la
consom ma tion, dont on envi sa gera succes si ve ment le contenu puis
la preuve.

3

1. Le contenu de l’obli ga tion
précon trac tuelle d’information
Contexte. Il est tradi tion nel le ment enseigné que les personnes
proje tant de conclure un contrat doivent s’informer sur l’objet et
l’étendue des obli ga tions censées en résulter. La règle est connue :
l’ache teur doit être curieux — emptor debet esse curiosus. Une
obli ga tion concur rente de rensei gner son futur cocon trac tant a
toute fois été consa crée par la juris pru dence et le légis la teur. D’abord
ponc tuel le ment, pour certains contrats conclus entre profes sion nels
et consommateurs 1, puis plus large ment au nom de l’exigence de
bonne foi 2, et enfin de façon géné rale, comme l’exprime l’article 1112‐1
du Code civil – créé à la faveur de l’ordon nance du 10 février 2016. Les
dispo si tions du Code de la consom ma tion, et notam ment celles
consa crées au crédit à la consom ma tion, ont néan moins conservé
une part impor tante de leurs spéci fi cités. L’obli ga tion d’informer
l’emprun teur selon des moda lités toutes parti cu lières y côtoie en
effet l’obli ga tion de s’informer sur ses capa cités de rembour se ment
et, dans une certaine mesure, de le mettre en garde.

4

L’obli ga tion d’informer l’emprunteur. Dans les arrêts de la cour
d’appel de Grenoble du 5 mars, du 26 mars, du 14 mai et du 25 juin, les
emprun teurs soute naient que les établis se ments de crédit avaient
enfreint le Code de la consom ma tion en ne leur trans met tant pas,
avant la conclu sion du contrat, de fiche conte nant « les infor ma tions
néces saires à la compa raison de diffé rentes offres et permet tant à
l’emprun teur, compte tenu de ses préfé rences, d’appré hender
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clai re ment l’étendue de son enga ge ment » 3. La commu ni ca tion d’un
tel docu ment, la fiche précon trac tuelle d’infor ma tion ou FIPEN 4, est
bien exigée par le Code de la consom ma tion. Mais seule ment depuis
le 1  mai 2011. Il n’était donc pas possible, comme le rele vait la cour
dans son arrêt du 5 mars, de repro cher à une banque de ne pas avoir
remis ladite fiche alors qu’était en cause un contrat conclu
anté rieu re ment. Inscrite dans un premier temps à l’article L. 311‐6 5,
sur lequel se fondaient les arrêts du 14 mai et du 25 juin, cette
obli ga tion figure depuis le 1  juillet 2016 à l’article L. 312‐12 6 — que
l’arrêt du 26 mars visait curieu se ment alors le prêt liti gieux avait été
conclu le 27 janvier 2016.

er

er

À propos de la sanc tion encourue. La trans mis sion de la FIPEN
permet de contex tua liser l’offre de prêt et par cela, d’éprouver le
choix de l’emprun teur. En cas de manque ment, la sanc tion encourue
est origi nale : la déchéance du droit aux intérêts 7 — à laquelle
peuvent s’ajouter des sanc tions pénales. Rien n’est dit, en revanche
— ni par le Code ni par la cour, qui n’était pas inter rogée sur ce
point — de la possi bi lité d’obtenir jusqu’à l’annu la tion du contrat.
Assu ré ment, la remise de la FIPEN n’est pas, en elle‐même, une
condi tion de vali dité du prêt. Il en va toute fois autre ment du
consen te ment qu’elle permet d’éclairer. Le Code de la consom ma tion
n’indique pour tant pas, sur le modèle de l’article 1112‐1, alinéa 6 du
Code civil, que le manque ment à l’obli ga tion précon trac tuelle
d’infor ma tion peut entraîner, le cas échéant, l’annu la tion du contrat
pour vice du consen te ment. La préci sion aurait toute fois été
super flue en ce que les dispo si tions du Code de la consom ma tion
n’excluent pas celles du Code civil. En pareil sens, la première
chambre civile de la Cour de cassa tion a récem ment énoncé que
l’obli ga tion géné rale d’infor ma tion précon trac tuelle prévue par
l’article L. 111‐1 du Code de la consom ma tion doit être lue de concert
avec l’article 1112‐1 du Code civil 8. Partant, il importe peu que le
premier de ces textes ne prévoie pas expres sé ment que la
trans gres sion des obli ga tions qu’il édicte puisse entraîner l’annu la tion
du contrat : si le défaut d’infor ma tion précon trac tuelle porte sur des
éléments essen tiels du contrat, les dispo si tions du Code civil rela tives
aux vices du consen te ment pour ront s’y appli quer. Néan moins, il sera
sans doute diffi cile — mais pas impos sible — de démon trer que le
défaut de commu ni ca tion de la FIPEN a vicié le consen te ment de
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l’emprun teur. Ladite fiche étaye le consen te ment en faci li tant la
compa raison des offres de crédit, mais elle ne renseigne
qu’indi rec te ment sur les qualités de la pres ta tion attendue. Là est
tout l’avan tage de la déchéance du droit aux inté rêts, qui sera
encourue sans poser de diffi culté proba toire au consommateur.

L’obli ga tion de s’informer sur l’emprunteur. L’obli ga tion
précon trac tuelle d’infor ma tion prévue en matière de crédit à la
consom ma tion a cela de remar quable, lorsqu’on la compare à l’article
1112‐1 du Code civil, qu’elle n’est pas tant réci proque que dédou blée :
le prêteur doit informer et — pour ce faire — s’informer. Le Code de la
consom ma tion prévoit en effet depuis le 1  mai 2011 9 qu’avant « de
conclure le contrat de crédit, le prêteur doit véri fier la solva bi lité de
l’emprun teur à partir d’un nombre suffi sant d’infor ma tions, y compris
des infor ma tions four nies par ce dernier à la demande du prêteur ».
Cette obli ga tion de véri fier la solva bi lité de l’emprun teur
— c’est‐à‐dire ses capa cités finan cières — ne constitue toute fois pas
une véri table inno va tion. Car comme le rappe lait la cour dans son
arrêt du 5 mars, elle préexis tait à la loi du 1  juillet 2010 en tant que
compo sante du devoir juris pru den tiel de mise en garde. En revanche,
l’obli ga tion de consulter le fichier des inci dents de rembour se ment
des crédits aux parti cu liers — le FICP — constitue bien une créa tion
de la loi du 1  juillet 2010 10. Inap pli cable aux contrats conclus avant
le 1  mai 2011, comme l’indi quait encore l’arrêt du 5 mars, cette
obli ga tion fait elle aussi encourir en cas de manque ment la
déchéance du droit aux inté rêts, ce que la cour rappe lait dans son
arrêt du 24 octobre — en appli ca tion de l’article L. 341‐2 du Code.

7
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er
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L’obli ga tion de mettre en garde l’emprunteur. Dans son arrêt du
25 juin, la cour énon çait que « la banque est tenue à l’égard d’un
emprun teur non averti d’un devoir de mise en garde lors de la
conclu sion du contrat de prêt ». À mi‐chemin entre l’obli ga tion
d’informer et l’obli ga tion de s’informer, ce devoir juris pru den tiel
— sorte d’obli ga tion d’infor ma tion renforcée 11 — implique comme dit
précé dem ment de se rensei gner sur les capa cités finan cières de
l’emprun teur, mais aussi, de l’alerter sur le risque d’endet te ment
excessif pouvant résulter du prêt. Son appli ca tion à un contrat conclu
en 2013 pouvait néan moins surprendre, en ce que le devoir de mise
en garde recoupe large ment — mais peut‐être pas totalement 12 —
l’obli ga tion de s’informer et l’obli ga tion d’expli ca tion impo sées par le
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Code depuis 2011 13. Cela étant, la posi tion de la cour d’appel de
Grenoble était en vérité convenue, puisque le devoir de mise en garde
a égale ment conservé toutes les faveurs de la doctrine 14 et de la Cour
de cassation 15 — ce qui n’a pas empêché la cour d’appel de Nancy d’en
suggérer la cadu cité dans un arrêt remarqué du 18 juin 2015 16.

Transition. Par ces cinq arrêts, la cour d’appel de Grenoble donne à
voir les moda lités variées de l’obli ga tion précon trac tuelle
d’infor ma tion en matière de crédit à la consom ma tion. De façon plus
remar quable encore, elle en renseigne aussi les règles de preuve — le
Code étant à ce sujet, tout à fait silencieux.

9

2. La preuve de l’exécu tion de
l’obli ga tion précon trac ‐
tuelle d’information
La preuve de la trans mis sion de la FIPEN. Par ses arrêts du 26 mars,
du 14 mai et du 25 juin, la cour d’appel de Grenoble est venue
apporter trois séries de préci sions concer nant la trans mis sion de la
FIPEN. Elle a d’abord fait sienne la juris pru dence de la Cour de justice
de l’Union européenne 17 et de la Cour de cassation 18, en énon çant
que la preuve incombe au prêteur et que la clause type figu rant au
contrat de prêt, selon laquelle l’emprun teur recon naît avoir reçu la
fiche d’infor ma tion, constitue seule ment un indice devant être
corro boré par un ou plusieurs éléments complé men taires. La cour a
ensuite rappelé qu’un docu ment qui émane du seul prêteur ne peut
utile ment corro borer la clause type — confor mé ment à la
juris pru dence de la Cour de cassation 19, à laquelle l’arrêt du 14 mai
renvoyait d’ailleurs expres sé ment. Enfin, elle a estimé, dans son arrêt
du 14 mai — sévère mais riche ment motivé — que l’inser tion de la
FIPEN aux pages 15 et 16 d’un contrat qui en compte 60 ne suffit pas à
corro borer la clause type — figu rant page 26 — lorsque ce contrat,
bien que rempli et signé, n’est pas paraphé. Car si un tel paraphe n’est
pas exigé par le Code de la consom ma tion, il était toute fois de nature
à prouver, en l’espèce, l’exécu tion de l’obli ga tion liti gieuse à défaut
d’autres indices.
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La preuve de la véri fi ca tion de la solvabilité. La cour d’appel de
Grenoble a aussi eu l’occa sion de se prononcer en détail sur la preuve
de la véri fi ca tion par le prêteur de la solva bi lité de l’emprun teur. Dans
son arrêt du 5 mars, elle a indiqué que constitue une preuve
suffi sante la fiche de décla ra tion de revenus et de charges, signée et
datée par l’emprun teur, dont le contenu était certifié sur l’honneur et
corro boré, entre autres, par son avis d’impo si tion sur le revenu, sa
taxe d’habi ta tion, ses bulle tins de salaire et ses factures d’élec tri cité.
Dans le même ordre d’idée, la cour a estimé dans son arrêt du
24 octobre que suffi saient à rapporter la preuve des rensei gne ments
attendus, la fiche mention nant les revenus et charges de
l’emprun teur, corro borée par un bulletin de salaire et la consul ta tion
du FICP — la solva bi lité de l’emprun teur était du reste, tout à fait
avérée, les mensua lités liti gieuses s’élevant à 167,53 €, pour 2 245 €
de revenus et 777 € de charges préexistantes.

11

La preuve de la dispense de l’obli ga tion de mise en garde. Dans son
arrêt du 25 juin, la cour s’est employée à rappeler qu’un établis se ment
de crédit n’est tenu de mettre en garde l’emprun teur que lorsque ce
dernier est non averti et que le contrat présente pour lui un risque
d’endet te ment excessif. La qualité d’emprun teur non averti n’étant
pas contestée en l’espèce, seule l’exis tence d’un risque faisait l’objet
de discus sion. En harmonie avec ce que décident habi tuel le ment les
juges du droit 20, la cour d’appel de Grenoble a indiqué à ce propos
que s’il appar tient au banquier de démon trer qu’il a rempli son
obli ga tion de mise en garde, la consta ta tion de ce que le crédit était
adapté aux capa cités finan cières de l’emprun teur exclut d’elle‐même
cette obli ga tion. Or, c’est à l’emprun teur qui invoque le défaut de
mise en garde de rapporter la preuve du carac tère inadapté — et
donc, risqué — du crédit 21, ce qu’il n’avait pas fait dans la présente
affaire. Il faut dire que l’entre prise parais sait vaine. Non seule ment
parce que la banque s’était dument assurée des capa cités finan cières
de son cocon trac tant en recueillant de nombreux docu ments
corro bo rant ses décla ra tions, mais encore, parce que le crédit
liti gieux était destiné au regrou pe ment de trois prêts et n’avait
entraîné qu’un surcout mensuel de 1,84 €. Et la cour d’ajouter à sa
moti va tion déjà très complète que les raisons du suren det te ment de
l’emprun teur étaient des « diffi cultés indé pen dantes de l’octroi de ce
prêt, à savoir les problèmes de tréso rerie de son employeur
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condui sant au non‐paie ment des salaires et des arriérés de factures
EDF ».

La double déchéance du droit aux inté rêts du prêteur. Faute de
rapporter la preuve de la bonne exécu tion des diffé rentes
compo santes de son obli ga tion d’infor ma tion, le prêteur encourt, on
l’a dit, la déchéance de son droit aux inté rêts. Mais les affaires
soumises à l’atten tion de la juri dic tion greno bloise étaient aussi
l’occa sion de rappeler, par ses arrêts du 26 mars, du 14 mai et du
25 juin, que ladite sanction 22 fait de surcroit « obli ga toi re ment
obstacle » 23 au verse ment de l’indem nité de 8 % pouvant être
ordi nai re ment réclamé à l’emprun teur défaillant 24. La raison de cette
double déchéance — du droit aux inté rêts et des péna lités de
retard — n’était cepen dant expli citée que dans l’arrêt du 26 mars, par
un renvoi à l’article L. 341‐8, lequel dispose que lorsque le prêteur
perd son droit aux inté rêts « l’emprun teur n’est tenu qu’au seul
rembour se ment du capital suivant l’échéan cier prévu » 25. On
signa lera toute fois que, formel le ment, c’est plutôt à l’article L. 311‐48,
appli cable au moment des faits, qu’il aurait fallu se référer — et à
l’article L. 311‐24 plutôt que L. 312‐39. Quoi qu’il en soit, la cour
illustre bien ici la sévé rité appa rente des sanc tions atta chées à
l’obli ga tion d’infor ma tion. Appa rente seule ment, car la déchéance ne
prive pas le prêteur des inté rêts mora toires au taux légal, comme le
faisait juste ment observer la cour, spécia le ment dans son arrêt du
26 mars. Cette solu tion, issue d’un célèbre arrêt rendu par la
première chambre civile de la Cour de cassa tion le
26 novembre 2002 26, mérite cepen dant d’être nuancée. D’une part, la
Cour de justice de l’Union euro péenne exige, en appli ca tion de la
direc tive 2008/48, que la déchéance du droit aux inté rêts présente
un « carac tère réel le ment dissuasif » 27, ce qui implique que les
inté rêts légaux éven tuel le ment perçus par le prêteur soient
« signi fi ca ti ve ment infé rieurs » à ceux, conven tion nels, dont il aurait
pu béné fi cier s’il s’était correc te ment acquitté de son obli ga tion
d’infor ma tion — mais cette diffi culté ne se posait pas, semble‐t‐il,
dans les affaires portées à l’atten tion de la cour d’appel de Grenoble.
D’autre part, comme le faisait valoir l’arrêt du 14 mai, les inté rêts
perçus par le prêteur avant la déchéance de son droit sont
eux‐mêmes produc teurs d’inté rêts au taux légal, qui devront donc
être resti tués à l’emprun teur ou imputés sur le capital restant dû.
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NOTES

1  Voir par ex. loi du 1  août 1905, rela tive à la répres sion des fraudes ;
loi n 72‐1137 du 22 décembre 1972 sur la vente et le démar chage à domi cile ;
loi n 78‐22 du 10 janvier 1978 rela tive à l’infor ma tion et à la protec tion des
consom ma teurs dans le domaine de certaines opéra tions de crédit.

2  Voir par ex. Cass. civ. 1 , 16 mai 1995, n  92‐20.976.

3  Article L. 312‐12 Code de la consom ma tion (ancien art. L. 311‐6), formule
reprise à l’iden tique par les arrêts du 14 mai et du 25 juin.

4  Fiche d’infor ma tion précon trac tuelle euro péenne normalisée.

5  Voir loi n 2010‐737 du 1  juillet 2010 portant réforme du crédit à la
consom ma tion ; loi n  2013‐672 du 26 juillet 2013 de sépa ra tion et de
régu la tion des acti vités bancaires.

6  Voir ordon nance n  2016‐301 du 14 mars 2016 rela tive à la partie
légis la tive du Code de la consommation.

7  Voir article L. 341‐1 Code de la consom ma tion. (ancien art. L. 311‐48).

8  Cass. civ. 1 , 20 décembre 2023, n  22‐18.928, §5 : « Il résulte de la
combi naison de l’article L. 111‐1 du Code de la consom ma tion, qui n’assortit
pas expres sé ment de la nullité du contrat le manque ment aux obli ga tions
d’infor ma tion précon trac tuelles qu’il énonce, et de l’article 1112‐1 du Code
civil, qu’un tel manque ment du profes sionnel à l’égard du consom ma teur
entraîne néan moins l’annu la tion du contrat, dans les condi tions prévues aux
articles 1130 et suivants du Code civil, si le défaut d’infor ma tion porte sur
des éléments essen tiels du contrat. » Voir aussi, dans le même sens, mais au
sujet de la respon sa bi lité civile extracon trac tuelle, CA Grenoble,
20 février 2024, n  22/02712 : « Il est de prin cipe que si le Code de la
consom ma tion n’est assorti d’aucune sanc tion civile au titre des
manque ments aux articles L. 111‐1 et L. 112‐1, le défaut d’infor ma tion
précon trac tuelle du consom ma teur sur les carac té ris tiques essen tielles du
bien ou du service ou sur les moda lités de calcul du prix peut être
sanc tionné sur le terrain du droit commun de la respon sa bi lité civile

Somme toute, la déchéance du droit aux inté rêts appa raît bien de
nature à priver l’opéra tion de crédit de tout son attrait, crainte qui
devrait forcer la vigi lance du prêteur et avec elle, la protec tion
effec tive des droits de l’emprunteur.
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extra‐contrac tuelle lorsqu’il est justifié d’un préju dice causé par ces
manque ments. »

9  Ancien article L. 311‐9 du Code de la consom ma tion, devenu en 2016
l’article L. 312‐16.

10  Idem.

11  Voir J. Lasserre Capde ville, M. Storck, M. Mignot, J.‐P. Kovar et N. Éréséo,
Droit bancaire, Dalloz, coll. Précis, 4  éd., 2024, n 2084.

12  Voir F. Pasqua lini et G. Marais, « Respon sa bi lité du banquier dispen sa teur
de crédit de l’entre prise », Rep. com., Dalloz, 2025, n 175 et 176.

13  Voir article L. 312‐16 et L. 312‐14 du Code de la consom ma tion. (anciens
articles L. 311‐9 et L. 311‐8).

14  Voir en parti cu lier J. Lasserre Capde ville, M. Storck, M. Mignot,
J.‐P. Kovar et N. Éréséo, Droit bancaire, op. cit., n 2075 et s. et 2114 (note 1).

15  Voir par ex., Cass. civ. 1 , 7 juin 2023, n  22‐15.552, § 6.

16  CA Nancy, 18 juin 2015 no 14/01753 : « Le recours tradi tionnel à l’article
1147 du Code civil pour sanc tionner le défaut de mise en garde du prêteur à
l’égard de l’emprun teur non averti rela ti ve ment aux risques d’endet te ment
nés de l’octroi du crédit à raison de ses facultés de rembour se ment, était
fondé sur l’insuf fi sance du dispo sitif protec teur du consom ma teur et
l’inter pré ta tion stricte par la juris pru dence, des manque ments sanc tionnés
par la déchéance du droit aux inté rêts. Or attendu que la loi du 1  juillet
2010, en ce qu’elle consacre les obli ga tions de mise en garde et d’évalua tion
de la solva bi lité de l’emprun teur, dont le contenu permet au consom ma teur
de prendre sa déci sion en connais sance de cause, et en ce qu’elle prévoit
expres sé ment que leur non respect est sanc tionné par la déchéance du
droit aux inté rêts, exclut le cumul de cette sanc tion, laquelle, modu lable
dans son prin cipe et dans son montant, est de nature à réparer le préju dice
subi par l’emprun teur résul tant de la perte de chance de ne pas contracter,
avec les dommages inté rêts. »

17  Voir CJUE 18 décembre 2014, aff. C‐449/13, § 32.

18  Voir Cass. civ. 1 , 5 juin 2019, n  17‐27.066.

19  Voir Cass. civ. 1 , 7 juin 2023, n  22‐15.552.

20  Voir Cass. civ. 1 , 12 septembre 2018, n  17‐17.650.

21  Voir Cass. civ. 1 , 14 janvier 2010, n  08-18.033 ; Cass. com.,
29 novembre 2017, n  16-17.802.
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22  Prévue par article L. 341‐1 et s. du Code de la consom ma tion (anciens
articles L. 311‐48 et s.).

23  CA Grenoble, arrêt du 26 mars 2024.

24  Voir articles L. 312‐39 et D. 312‐16 du Code de la consom ma tion (anciens
articles L. 311‐24 et D. 311‐11).

25  Nous soulignons.

26  Voir Cass. civ. 1 , 26 novembre 2002, n  00‐17119.

27  CJUE, 27 mars 2014, aff. C‐565/12, § 50.

RÉSUMÉ

Français
En 2024, la cour d’appel de Grenoble s’est inté ressée par cinq fois à
l’obli ga tion précon trac tuelle d’infor ma tion en matière de crédit à la
consom ma tion. Ensemble, ses arrêts présentent un triple intérêt :
substan tiel, temporel et proba toire. D’abord, la cour a rappelé qu’avant la
conclu sion du contrat, le prêteur doit commu ni quer à l’emprun teur une
fiche d’infor ma tion destinée à la compa raison des offres de crédits, véri fier
sa solva bi lité, le mettre en garde et consulter le fichier des inci dents de
rembour se ment. Ensuite, elle a indiqué que, si une partie de ces obli ga tions
ne pèse sur le prêteur que depuis le 1  mai 2011, la véri fi ca tion de la
solva bi lité et la mise en garde étaient déjà appli cables aux contrats conclus
anté rieu re ment. Enfin, la cour a précisé qu’il incombe au prêteur de prouver
l’exécu tion de ses obli ga tions précon trac tuelles. Ce faisant, elle a aussi
illustré la façon dont une telle preuve peut être rapportée, et rappelé que la
sanc tion encourue en cas de défaut est la déchéance du droit aux inté rêts
du prêteur.
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